	Nombre de membres en exercice : 15

Présents : 15

Votants : 15
	Séance du 18 mars 2015
L'an deux mille quinze et le dix huit mars l'assemblée régulièrement convoquée le 12 mars 2015, s'est réunie sous la présidence de Jean-Marc BOYA.
Sont présents :  Jean-Marc BOYA, Claude DAMBAX, Séverine HOURNE-RAOUBET, Didier LOPEZ, Marie-Claude LOPEZ-BOHOYO, Francis ABADIE, Marie BOUTHORS, Nicolas BROSSARD, Maryline CARASSUS, Sabine DAMBAX-RODRIGUES, Florence FOURCADE, Louis JOLY, Angel MARTINEZ, Sandrine MILLET, Mathieu TERTACAP.

Représentés :  .

Excusés :  .

Absents :  .

Secrétaire de séance :  Mathieu TERTACAP.


Ordre du jour

- Admission en non-valeur partielle du titre de recette n°94 de l’année 2012 (à la demande du trésorier)

- Demande d’occupation du domaine public pour l’installation d’un stand de fruits et légumes et champignons,

- Proposition d’installation d’un distributeur automatique de pain,

- Participation aux Fonds de Solidarité Logement 2015,

- Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire,

- Travaux 2015 – SDE – éradication des lampes à vapeur de mercure,

- Questions diverses.

Objet: Admission en non valeur partielle du titre n°94 - Année 2012 - DE_006_2015
Monsieur le Maire fait lecture au Conseil Municipal du courrier du service de recouvrement de la Trésorerie de Lourdes, demandant l’admission en non valeur partielle du titre n°94 de l’année 2012 concernant la redevance d'occupation du domaine public suite à la liquidation judiciaire de la « SAS SYLVERFRUITY » pour 1 000 €, sur les 2 000 € titrés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité, d’accepter cette admission en non valeur de ce produit impossible à recouvrer.

Adopté à l'unanimité
Objet: Occupation du domaine public pour la vente de fruits et légumes - DE_007_2015
Monsieur le Maire expose à l'assemblée que Madame Brigitte MONGE souhaite occuper une partie du parking communal le long de la RN 21 à côté de l'école pour la vente de fruits et légumes.

Après délibération, le conseil municipal décide d'autoriser Madame MONGE à occuper le domaine public et lui demande de verser 400 € par mois à compter du 1er avril 2015 et ce jusqu'à son départ.

Adopté à l'unanimité

Objet: Participation aux Fonds de Solidarité Logement 2015 - DE_008_2015
Le conseil général sollicite les communes afin de participer à cette aide calculée en fonction du nombre d’habitants de la commune soit pour ADE 356 Euros (0, 50 € par habitant) pour l’année 2015.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte cette proposition à l’unanimité.

Adopté à l'unanimité

Objet: Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire - DE_009_2015
Monsieur le Maire expose à l'assemblée le projet de réfection à neuf d'une partie du réseau assainissement de la commune d'Adé, suite au diagnostic réalisé par le bureau d'étude 2AE ciblant les infiltrations d’eaux parasitaires dans le réseau communal.

Le montant des travaux prioritaires s'élèverait à 115 500 euros HT, ce qui permettrait de réduire la facture du fermier qui augmente d’année en année, mettant en déficit notre budget assainissement et obligeant donc le versement d’une subvention d’équilibre de la part de notre budget communal.

Il propose de solliciter une subvention au titre de la Réserve Parlementaire de madame Jeanine DUBIE, députée des Hautes-Pyrénées.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents :


- Approuve le projet présenté,


- Sollicite une subvention exceptionnelle d'un montant de 10 000 euros sur le budget du ministère de l'intérieur : mission, relations avec les collectivités territoriales - programme : concours spécifiques et administration - action : aides exceptionnelles aux collectivités territoriales,


- Adopte le plan de financement du projet.

Adopté à l'unanimité

Objet: Travaux 2015 - SDE - Eradication des lampes à vapeur de mercure - DE_010_2015
Objet

: Remplacement de 38 lanternes équipées de lampes à vapeur de mercure.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune a été retenue pour l’année 2015 sur le programme «Eclairage Public», arrêté par le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées.


Le montant de la dépense est évalué à : 18 240.00 €



RÉCUPÉRATION TVA
3 040.00 €


PARTICIPATION DE LA COMMUNE 
7 600.00 €


PARTICIPATION SDE
7 600.00 €


TOTAL
18 240.00 €

La part communale est mobilisée sur un emprunt réalisé par le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées, amortissable sur une durée pouvant aller de 10 à 15 ans et au taux en vigueur au moment de la réalisation de l’emprunt.

Questions diverses

Objet: Annulation délibération du 23 janvier 2013 - DE_011_2015

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de la délibération du 23 janvier 2013 ayant pour objet "la cession du chemin rural n°14 à monsieur Yves LOUIT propriétaire".

Il est proposé d'annuler cette délibération étant donné que la procédure de cession de chemins ruraux n'a pas été respectée (pour pouvoir être cédé, le chemin rural doit faire l'objet d'une procédure de désaffectation et après enquête publique).

De plus, les parcelles dites acquises auprès de la Communauté de Communes du Pays de Lourdes ne l'ont pas été et sont toujours propriété de la CCPL qui serait peut être intéressée pour acquérir le chemin rural afin de faire une unité foncière homogène.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l'unanimité l'annulation de la délibération du 23 janvier 2013 ayant pour objet "la cession du chemin rural n°14 à Monsieur Yves LOUIT propriétaire".

Adopté à l'unanimité
